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FRANCE - RAPPORT 2020 SUR LA LIBERTÉ DE RELIGION DANS LE 
MONDE 

 
Résumé analytique 

 
La constitution et la loi protègent le droit des personnes de choisir, de pratiquer 
une religion et d’en changer. Le 2 octobre, le président Emmanuel Macron a 
présenté un vaste ensemble de mesures de lutte contre le « séparatisme islamiste » 
qu’il a décrit comme une « organisation méthodique » ayant pour objectif de créer 
une « contre-société » dans laquelle les islamistes imposeraient leur propres règles 
et lois à des communautés isolées. Ces mesures visent également à défendre la 
laïcité face à l’islam radical. Ce projet de loi devra faire l’objet d'un débat au 
Parlement. M. Macron a précisé que ces propositions visaient les islamistes 
radicaux qui s’attaquent aux valeurs françaises et non les musulmans dans leur 
ensemble. Parmi les mesures proposées, on trouve la fin du financement étranger 
des imams et la fermeture des écoles clandestines. Le 2 novembre, le ministre de 
l’Intérieur Gérald Darmanin a annoncé que les autorités avaient fermé 43 
mosquées pour extrémisme depuis mai 2017. Des responsables de l’Église 
catholique ont critiqué les restrictions relatives au COVID-19 décidées par les 
autorités, estimant qu’elles portaient un préjudice disproportionné aux groupes 
religieux. En mai, la juridiction administrative la plus élevée a ordonné la levée de 
l’interdiction des rassemblements religieux en rappelant que la liberté de culte était 
un droit fondamental. En novembre, cette même juridiction a rejeté un recours des 
évêques catholiques visant à annuler une nouvelle interdiction de rassemblement 
décidée par les autorités face à une nouvelle vague de contaminations de COVID. 
En juin, le Conseil constitutionnel a invalidé des dispositions essentielles d'une loi 
contre les discours haineux sur internet, adoptée par le Parlement au mois de mai 
dans le cadre du plan gouvernemental de lutte contre le racisme et l’antisémitisme. 
En juin, la Cour européenne des droits de l’homme a jugé que les autorités avaient 
porté atteinte aux droits relatifs à la liberté d’expression de militants palestiniens 
qui défendaient le mouvement Boycott Désinvestissement Sanctions (BDS) contre 
Israël. En janvier, des manifestations ont eu lieu à Paris contre une décision de 
justice de 2019 estimant que le meurtrier d’une femme de confession juive, Sarah 
Halimi, en 2017, était pénalement irresponsable. Des groupes juifs ont protesté 
contre la décision du parquet de Paris de ne pas retenir le caractère antisémite dans 
les poursuites engagées contre un homme qui avait tagué des croix gammées dans 
une rue emblématique de Paris. Le président Macron et d’autres responsables de 
l’État ont condamné des actes antisémites, islamophobes et antichrétiens. L’État a 
continué à déployer des forces de sécurité pour protéger des sites religieux et 
d’autres sites sensibles. 
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Des cas de crimes et délits motivés par la religion ont été relevés, y compris des 
meurtres, tentatives de meurtres, agressions, menaces, discours haineux, 
discriminations et vandalisme. Le 29 octobre, un Tunisien a tué trois fidèles dans 
une église de Nice. En octobre, un jeune réfugié tchétchène de confession 
musulmane a décapité Samuel Paty, un professeur qui avait montré aux élèves de 
sa classe des caricatures du prophète Mahomet à l’occasion d'un débat sur la liberté 
d’expression. En septembre, un Pakistanais a attaqué à l’arme blanche deux 
personnes à proximité des anciens locaux du magazine Charlie Hebdo, peu de 
temps après que celui-ci avait de nouveau publié des caricatures du prophète 
Mahomet. Les statistiques relatives aux incidents de 2020 concernant des chrétiens 
n’étaient pas encore disponibles au moment de la rédaction de ce rapport ; 
toutefois, il est estimé que la plupart de ces incidents ont été des actes de 
vandalisme ou des incendies criminels visant des églises ou des cimetières. Le 
Conseil français du culte musulman (CFCM) a fait état de 235 incidents visant des 
musulmans, contre 154 en 2019. Le Service de protection de la communauté juive 
(SPCJ) a recensé 339 incidents antisémites – en diminution de 50 pour cent par 
rapport aux 687 incidents en 2019, dont l'agression violente d'un homme de 
confession juive et la profanation de cimetières juifs. 
En octobre, deux femmes ayant agressé à l’arme blanche deux autres femmes 
portant le foulard islamique ont été poursuivies pour violences volontaires et 
propos à caractère raciste. Au mois de janvier, une enquête réalisée pour 
l’American Jewish Committee (AJC) a révélé que 70 pour cent des personnes de 
confession juive interrogées affirmaient avoir été la cible d’au moins un incident 
antisémite au cours de leur vie. Dans cette même enquête, 47 pour cent des 
personnes de confession juive ou non (cette proportion atteint deux tiers chez les 
personnes de confession juive ayant participé à l’enquête) déclaraient que le 
niveau d’antisémitisme en France était élevé. 

 
L’ambassade des États-Unis, les consulats généraux et les postes de présence 
américaine (APP) ont abordé les questions de tolérance religieuse, des actes 
antisémites et islamophobes, du rôle de la liberté de religion dans la lutte contre 
l’extrémisme violent et de la coopération sur ces sujets avec des représentants des 
ministères de l’Intérieur et des Affaires étrangères, mais aussi de la Délégation 
interministérielle à la lutte contre le racisme, l’antisémitisme et la haine anti-
LGBT (DILCRAH). L’ambassadeur a fait de la lutte contre l’antisémitisme l’un 
des quatre « piliers » fondamentaux du programme d’action renforcée auprès du 
public de l’ambassade. L’ambassadeur et des représentants de l’ambassade, des 
consulats et des APP se ont régulièrement organisé des rencontres avec les 
représentants des diverses confessions et des fidèles partout en France pour 
discuter d’éventuels problèmes liés à la liberté de religion et promouvoir la 
coopération interconfessionnelle et la tolérance. L’ambassade a soutenu des 
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projets et événements visant à lutter contre les discriminations religieuses et les 
crimes de haine pour motifs religieux, tels que des projets rassemblant des jeunes 
de différentes confessions ou des tables rondes réunissant des responsables 
religieux et a régulièrement eu recours aux réseaux sociaux pour diffuser des 
messages mettant en avant des questions relatives à la liberté de religion. 

 
Section I. Démographie religieuse 

 
Le gouvernement des États-Unis estime l’ensemble de la population à 67,8 
millions (estimation mi-2020). 

 
Étant donné que les autorités ne recueillent pas de données concernant les 
convictions religieuses ou l’origine ethnique, il n’existe pas de recensement 
officiel du nombre de personnes appartenant aux différents groupes religieux. Un 
rapport publié en janvier par l’Observatoire de la laïcité, une commission nommée 
par le gouvernement, a présenté une estimation du nombre de personnes se 
revendiquant d’une religion ou affirmant avoir des liens avec une religion, sur la 
base d’une enquête menée en coopération avec l’institut de sondages Viavoice. 
Selon ce rapport, dont les chiffres sont semblables à d’autres estimations, 47 pour 
cent des personnes interrogées se déclaraient de confession catholique, 3 pour cent 
musulmane, 3 pour cent protestante, 2 pour cent bouddhiste, 1 pour cent juive, 1 
pour cent chrétienne orthodoxe et 1 pour cent d’autres groupes religieux. 34 pour 
cent affirmaient n’avoir aucune appartenance religieuse et 8 pour cent n’ont pas 
souhaité répondre. Le rapport 2019 de l’Observatoire estimait qu’il existait 140 à 
150 000 Témoins de Jéhovah et 150 à 300 000 Hindous. En réponse à une autre 
question concernant les convictions religieuses, 35 pour cent des personnes 
affirmaient être croyantes, 29 pour cent non-croyantes ou athées, 17 pour cent 
agnostiques et 12 pour cent indifférentes. La plupart des observateurs, y compris 
l’Observatoire dans son rapport 2019, estiment le nombre de musulmans dans en 
France entre trois et cinq millions. 

 
Section II. État du respect de la liberté de religion par les autorités 

Cadre juridique 

La Constitution définit la France comme une république laïque et dispose qu’elle 
« assure l’égalité devant la loi de tous les citoyens », sans distinction de religion et 
respecte toutes les croyances. La loi prévoit la séparation de la religion et de l’État 
et garantit le libre exercice des cultes, sauf au motif de maintenir l’ordre public. 

 
La loi et les conventions internationales et européennes dont le pays est 
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signataire protègent la liberté des personnes de choisir, de pratiquer une religion 
et d’en changer. Toute atteinte à la liberté de culte est passible de sanctions 
pénales atteignant 1500 euros (1800 $) d’amende et un mois d’emprisonnement. 
Tout prévenu dans un procès peut contester la constitutionnalité d'une loi qu'il 
considèrerait comme portant atteinte à sa liberté de culte. 

 
Les lois prévoient des sanctions plus importantes pour les actes de violence et la 
diffamation s'ils sont commis au motif de l’appartenance ou de la non-
appartenance réelle ou perçue de la victime à un groupe religieux particulier. Des 
sanctions supplémentaires, dépassant celles prévues pour un simple acte de 
violence, sont prévues si le tribunal juge que celui-ci a un motif religieux : trois à 
cinq ans d’emprisonnement et 45 000 à 75 000 euros d’amende (55 200 - 
92 000 $), selon la gravité des blessures de la victime. Pour les actes de 
diffamation publique motivée par la religion, définis comme l’allégation d'un fait 
qui porte atteinte à l’honneur d'une personne physique ou morale, les sanctions 
atteignent un an d’emprisonnement et/ou une amende de 45 000 euros (55 200 $). 
Les autorités peuvent expulser les ressortissants étrangers pour incitation à la 
discrimination, à la haine ou à la violence contre une personne ou un groupe de 
personnes en raison de leur religion. 
Bien que la loi ne l’exige pas, les groupes religieux peuvent demander à être 
reconnus officiellement et à bénéficier d'une exemption fiscale. Un groupe 
religieux peut s’enregistrer sous deux catégories : l’association cultuelle, exonérée 
d’impôts, et l’association culturelle, qui n’est généralement pas exonérée. Les 
associations, qu’elles appartiennent à l’une ou l’autre catégorie, sont soumises à la 
surveillance fiscale de l’État. Une association cultuelle n’est autorisée à organiser 
que des activités religieuses. Bien qu’elle ne soit pas exonérée d’impôts, une 
association culturelle peut exercer des activités à but lucratif ou à but non-lucratif 
et recevoir des subventions publiques pour ses activités culturelles et éducatives. 
En règle générale, les groupes religieux se constituent en associations de l’un et 
l’autre type. Par exemple, les catholiques exercent leurs activités religieuses par 
l’intermédiaire de leurs associations cultuelles et gèrent des écoles par 
l’intermédiaire de leurs associations culturelles. 

 
Un groupe religieux doit déposer une demande à la préfecture locale (entité 
administrative qui représente le pouvoir central dans chaque département) pour 
être reconnu comme association cultuelle et bénéficier de l’exonération d’impôts. 
Pour obtenir le statut d’association cultuelle, le groupe doit avoir pour objet 
exclusif la pratique de la religion, y compris les cérémonies et pratiques 
liturgiques, la formation religieuse et la construction de bâtiments destinés à 
l’usage du groupe religieux. L’association doit également assurer l’exercice public 
du culte et respecter l’ordre public. Sont exclues les activités de nature uniquement 
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culturelle, sociale ou humanitaire. Pour demander l’exonération d'impôts, 
l’association doit fournir à la préfecture une estimation de son budget annuel, ses 
bilans annuels des trois dernières années ou depuis la création de l’association, si 
celle-ci existe depuis moins de trois ans, une justification écrite d'éligibilité à 
l’obtention de l’exonération et le nombre de membres de l’association. À Paris, 
l’association doit compter au moins 25 membres. Une fois l’exonération obtenue, 
l’association peut la faire valoir partout en France. Les autorités ne prélèvent pas 
d’impôt sur les dons reçus par les associations cultuelles. Toutefois, si la 
préfecture estime qu’une association ne respecte pas les conditions de son statut 
d’exonération, l’État peut l’en priver et exiger de l’association le paiement 
d’impôts à hauteur de 60 pour cent sur les dons passés et futurs, jusqu’à ce qu’elle 
puisse de nouveau bénéficier de l’exonération. Selon le ministère de l’Intérieur, 
109 associations protestantes, 100 catholiques, 50 Témoins de Jéhovah, 30 
musulmanes et 15 juives ont ce statut bénéficient de l’exonération d'impôts. Le 
nombre d’associations culturelles, dont une grande partie n’a pas de lien avec des 
groupes religieux, atteint plusieurs milliers et varie régulièrement. Les associations 
culturelles peuvent être déclarées via un formulaire en ligne sur le site internet des 
administrations publiques de l’État. Les associations culturelles, y compris 
lorsqu’elles sont associées à des groupes religieux, peuvent exercer leurs activités 
sans devoir déposer une demande auprès de la préfecture. Au regard de la loi, 
l’Église de Scientologie a le statut d’association laïque et non religieuse. Des 
rapports parlementaires (dont le plus récent date de 1996) ont qualifié la 
Scientologie de « secte » et de nombreux responsables de l’Église de Scientologie 
ont fait l’objet de condamnations pénales. 
 
La loi dispose que « Les personnes détenues ont droit à la liberté d'opinion, de 
conscience et de religion. Elles peuvent exercer le culte de leur choix [...] sans 
autres limites que celles imposées par la sécurité et le bon ordre de 
l’établissement ». 

 
Les lois antiterroristes autorisent les préfets de chaque département à fermer un 
lieu de culte pour un maximum de six mois s'ils estiment que des propos, écrits ou 
activités qui y ont lieu « provoquent à la violence, à la haine ou à la 
discrimination, provoquent à la commission d’actes de terrorisme ou font 
l’apologie de tels actes ». La direction du lieu de culte dispose d'un délai de 48 
heures pour s’opposer à l'arrêté de fermeture en saisissant un tribunal 
administratif. Un lieu de culte ayant fait l’objet d'une fermeture peut rester fermé 
au-delà du maximum de six mois si son responsable religieux et/ou la direction de 
l’établissement n'ont pas été remplacés. Toute violation d’un arrêté de fermeture 
est punie d’une peine de six mois d’emprisonnement et de 7500 € (9200 $) 
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d’amende. Le 17 décembre, le Parlement a adopté une prorogation de la législation 
jusqu’à la fin juillet 2021. 

 
La loi interdit de se couvrir le visage dans l’espace public, y compris dans les 
transports publics, dans les bâtiments publics et autres lieux publics comme les 
restaurants et cinémas. Si la police constate qu’une personne se trouvant dans 
l’espace public porte un accessoire lui couvrant le visage, tel qu'un masque ou une 
burqa, elle est obligée par la loi de demander à cette personne de le retirer pour 
vérifier son identité. La loi dispose que les policiers ne peuvent pas le retirer eux-
mêmes. Si une personne refuse de retirer l’accessoire, la police peut l’emmener au 
commissariat pour vérifier son identité. La police ne peut pas interroger ou retenir 
une personne pendant plus de quatre heures. Tout refus d’obtempérer à 
l’instruction de la police de retirer l’accessoire couvrant le visage expose le 
contrevenant à une amende maximale de 150 euros (180 $) ou à un stage de 
citoyenneté. Le fait pour toute personne d'imposer à une autre personne de 
dissimuler son visage par menace, violence, contrainte ou abus de pouvoir ou 
d’autorité, en raison de son sexe, est puni de 30 000 euros (36 800 $) d’amende et 
d’un an d’emprisonnement. L'amende et la peine de prison sont doublées si la 
personne contrainte est mineure. 

 
La loi interdit aux agents administratifs, des services publics et entreprises ou 
associations fournissant des services publics de manifester leur religion par des 
signes visibles d’appartenance religieuse comme le voile islamique, la kippa juive, 
le turban sikh ou la croix chrétienne. L’interdiction s’applique pendant les horaires 
de travail et sur le lieu de travail. 

 
La loi dispose que les autorités ne peuvent financer directement des groupes 
religieux pour la construction de nouveaux lieux de culte. Néanmoins, l’État peut 
octroyer des prêts garantis ou louer son patrimoine à des prix préférentiels. La loi 
exonère également les lieux de culte des impôts fonciers. L'État est propriétaire et 
responsable de l’entretien de la plupart des lieux de culte, principalement 
catholiques, construits avant 1905. Les autorités peuvent financer des associations 
culturelles rattachées à des religions. 

 
La loi de séparation de la religion et de l’État ne s'applique pas dans trois types de 
territoires. L’Alsace-Lorraine (actuellement composée des départements du Haut-
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle et appelée Alsace-Moselle) faisait partie de 
l’Empire allemand au moment de l’adoption de la loi. Ainsi, les personnes de 
confession catholique, luthérienne, calviniste ou juive peuvent choisir d’allouer 
une partie de leur impôt sur le revenu au financement de leur culte. Les pasteurs, 
prêtres et rabbins de ces quatre cultes reconnus en Alsace-Moselle sont salariés 
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par le ministère de l’Intérieur et, avec l’accord du Saint-Siège, le président de la 
République nomme les évêques catholiques de Metz et de Strasbourg. Le Premier 
ministre nomme le Grand rabbin et les présidents des consistoires juifs et 
protestants (les organes de gouvernance administrative de ces groupes) en Alsace-
Moselle et le ministre de l’Intérieur nomme les ministres des trois Églises 
chrétiennes (catholique, luthérienne et Église protestante réformée d’Alsace et de 
Lorraine) dans la région. Les autorités locales de la région peuvent également 
fournir un appui financier à la construction d'édifices religieux. La Guyane 
française, département d’outre-mer régi par des lois coloniales datant du 19ème 
siècle, est autorisée à subventionner l’Église catholique. D'autres départements et 
territoires d’outre-mer, y compris des territoires insulaires dans les Caraïbes et les 
océans Atlantique, Pacifique et Indien, ainsi que plusieurs îles subantarctiques, 
peuvent eux aussi financer des groupes religieux. Ces dispositions s'appliquent en 
outre à la partie de l’Antarctique revendiquée comme un territoire d’outre-mer par 
la France. 

 
Les écoles publiques sont laïques. La loi interdit au personnel des écoles publiques 
le port de tout signe visible d’appartenance à une religion et aux élèves le port de 
tout « signe religieux ostensible », y compris le foulard islamique, la kippa juive, 
le turban sikh et les grandes croix chrétiennes. Les écoles publiques ne dispensent 
pas d'instruction religieuse, sauf en Alsace-Moselle et dans les départements et 
territoires d’outre-mer. En Alsace-Moselle, l’instruction religieuse relative à l’un 
des quatre cultes reconnus (catholicisme, luthéranisme, Église protestante 
réformée d’Alsace et de Lorraine et judaïsme) est obligatoire à l’école publique 
primaire et secondaire. Toutefois, les élèves peuvent choisir de suivre un cours laïc 
équivalent sur demande écrite de leurs parents. Les cours d’instruction religieuse 
sont dispensés par des animateurs extérieurs formés et désignés par les différents 
groupes religieux mais rémunérés par l’État. Dans le reste du pays, l’école 
publique dispense des informations sur les groupes religieux dans le cadre du 
programme d’histoire. Les parents qui souhaitent que leurs enfants portent des 
signes religieux ostensibles ou reçoivent une instruction religieuse peuvent choisir 
d'assurer l’école à la maison ou d’inscrire leurs enfants dans une école privée. 
L'école à la maison et les écoles privées doivent respecter les règles d'éducation 
définies pour les écoles publiques. 

 
En vertu de la loi, l’État subventionne les écoles privées, y compris celles qui sont 
affiliées à des organisations religieuses. Pour 98 pour cent des écoles privées, 
conformément à la loi, l’État verse les salaires des enseignants à condition que 
l’école accepte tous les enfants, sans distinction d’appartenance religieuse. La loi 
n’aborde pas la question de l’instruction religieuse dans les écoles privées 
subventionnées par l’État. D’après le Code de l’éducation, l’instruction religieuse 
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est autorisée mais facultative dans les écoles privées subventionnées par l’État. 
Les élèves n’ont pas l’obligation de suivre les cours de religion et d’autres 
activités sont proposées à celles et ceux qui n’y participent pas. 

 
Les missionnaires venant de pays non-exemptés de visa doivent obtenir un visa de 
tourisme d'une durée de trois mois avant d’entrer sur le territoire français. Tous les 
missionnaires venant de pays non-exemptés et souhaitant rester plus de 90 jours 
doivent obtenir un visa de longue durée avant d’entrer en France. À leur arrivée, 
les missionnaires doivent présenter une lettre du groupe religieux qui les envoie 
pour déposer une demande de titre de séjour temporaire à la préfecture locale. 

 
Le mouvement BDS contre Israël a été condamné en France pour « provocation à 
la discrimination, à la haine ou à la violence à l’égard d’une personne ou d'un 
groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur appartenance à une ethnie, 
une nation, une prétendue race ou une religion déterminée ». 

 
La France est signataire du Pacte international relatif aux droits civils et politiques. 

 
Pratiques des autorités 

 
À l’occasion d’un déplacement en urgence à Nice le 29 octobre, peu de temps 
après qu’un Tunisien était entré dans la basilique Notre-Dame et avait tué trois 
fidèles à l’arme blanche, le président Macron a présenté ses condoléances aux 
catholiques de France et appelé les citoyens de toutes les religions à s'unir et à « ne 
rien céder à l’esprit de division ». Lors d'une cérémonie nationale organisée le 7 
novembre, le Premier ministre Jean Castex a rendu hommage aux trois victimes. 
M. Castex a déclaré : « L’ennemi, nous le connaissons. Non seulement il est 
identifié mais il a un nom, c’est l’islamisme radical. Une idéologie politique qui 
défigure la religion musulmane en détournant ses textes, ses dogmes et ses 
commandements ». Il a ajouté : « Nous ne laisserons pas la France que nous 
aimons être défigurée ». 

 
Le 19 octobre, le ministre de l’Intérieur Darmanin a demandé la fermeture pour six 
mois de la mosquée de Pantin, en banlieue de Paris, suite à la décapitation le 16 
octobre d’un enseignant, Samuel Paty, qui avait montré à sa classe des caricatures 
du prophète Mahomet dans le cadre d'un cours sur la liberté d’expression. L’imam 
de la mosquée concernée avait relayé sur les réseaux sociaux des appels aux 
représailles contre M. Paty pour avoir montré ces caricatures. La mosquée a déposé 
un recours contre la décision du ministre auprès du tribunal administratif de 
Montreuil qui a validé la décision de fermeture de la mosquée le 27 octobre. Le 
tribunal a estimé que les autorités n’avaient pas commis « d’atteinte grave et 
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manifestement illégale à une liberté fondamentale » en prononçant la fermeture 
temporaire de la mosquée « aux seules fins de prévenir la commission d’actes de 
terrorisme ». 

 
Le 30 août, Marlène Schiappa, ministre déléguée en charge de la Citoyenneté, a 
indiqué que depuis février 2018 et le lancement par le ministère de l’Intérieur d'un 
programme national de lutte contre « l’islamisme et le communautarisme », celui-
ci avait fermé 210 restaurants et cafés (essentiellement des kebabs), 15 lieux de 
culte, 12 établissements culturels et quatre écoles. Selon Mme Schiappa, ces 
établissements qui n’ont pas été nommés par le gouvernement « étaient des lieux 
de rassemblement visant à organiser le séparatisme islamiste ». Le site internet 
indépendant d'investigation Mediapart a demandé la liste des lieux fermés à la 
Commission d’accès aux documents administratifs (CADA), une agence publique 
indépendante chargée de fournir des documents administratifs et archives 
publiques. En décembre, la CADA a confirmé la décision du ministère de 
l’Intérieur de ne pas nommer publiquement les établissements fermés. 

 
Le 2 novembre, le ministre de l’Intérieur Darmanin a déclaré à l’Assemblée 
nationale que l’État avait fermé 43 mosquées depuis mai 2017. Le ministère de 
l’Intérieur a annoncé qu’au 29 décembre, des enquêtes en vue d'une fermeture 
étaient en cours concernant 76 mosquées, y compris 16 en région parisienne, pour 
des soupçons de séparatisme. La mosquée Al-Kawthar de Grenoble a rouvert ses 
portes en août 2019, à l’issue de la période maximale légale de fermeture de six 
mois. 

 
Le 18 février, le président Macron, accompagné de ses ministres de l’Intérieur, du 
Logement, de la Jeunesse et des sports, s’est rendu à Mulhouse, dans l’est de la 
France, pour y présenter un plan de lutte contre le « séparatisme islamiste », devant 
faire l’objet d'une adoption au Parlement. M. Macron a déclaré que l’« islam 
politique » n’avait pas sa place en France et a insisté sur l'importance de l’unité 
nationale. Il a proposé des mesures concrètes comme la fin du financement 
étranger des imams, faisant référence aux 300 imams envoyés en France par des 
États étrangers et indiquant qu'ils seraient remplacés par des imams formés en 
France. D’après M. Macron, la stratégie vise à réduire l’influence islamiste dans 
les quartiers sensibles et à démanteler les structures, telles que les écoles 
clandestines, qui entrent en concurrence avec les structures publiques ou prennent 
leur place et affaiblissent la laïcité. Concernant l’école publique, M. Macron a 
proposé la suppression des programmes de langues et cultures étrangères dispensés 
par des personnes nommées et/ou financées par des États étrangers. M. Macron a 
également annoncé le renforcement de la surveillance des sites religieux financés 
par l'étranger. 



FRANCE 10 

Rapport 2020 sur la liberté de religion dans le monde 
Département d’État des États-Unis • Bureau chargé de la liberté de religion 

   

 

 

 
Suite à ses annonces du mois de février, le 2 octobre, le président Macron a 
présenté les grandes lignes d'un projet de loi visant, selon ses termes, à lutter 
contre le « séparatisme islamiste ». Le gouvernement a présenté le projet de loi en 
intégralité au mois décembre et le Parlement doit l’examiner en 2021. M. Macron 
a réaffirmé l’importance de la laïcité qu’il a qualifiée de « ciment de la France 
unie » et a déclaré : « Ce à quoi nous devons nous attaquer, c’est le séparatisme 
islamiste ». M. Macron a déclaré que toute pratique religieuse doit respecter la loi. 
Il a affirmé : « L’islam est une religion [...] qui est gangréné[e] [...] par ces 
tentations radicales » et ajouté : « [d]es influences extérieures [...] ont poussé ces 
formes les plus radicales » en mentionnant leur incidence sur le wahhabisme, le 
salafisme et les frères musulmans. M. Macron a décrit le séparatisme islamique 
comme un projet qui sert de « prétexte pour l’enseignement de principes qui ne 
sont pas conformes aux lois de la République » et dans lequel les islamistes 
imposent leur propres règles et lois sur des communautés isolées dans la négation 
de « nos principes, l’égalité entre les femmes et les hommes, la dignité humaine ». 
M. Macron a assuré que sa campagne visait les islamistes radicaux et non l’islam 
ou les musulmans et qu’il envoyait un « message d'inclusion » aux millions de 
musulmans intégrés, « pleinement citoyens ». Il a ajouté : « Ce qui est aujourd'hui 
notre défi, c’est de lutter contre la dérive de certains au nom de la religion en 
veillant à ce que ne soient pas visés ceux qui veulent croire en l’islam ». 

 
Avant ce discours, le président Macron, le Premier ministre Castex et le ministre 
de l’Intérieur Darmanin ont mené des consultations avec le CFCM les 16, 25 et 26 
septembre pour présenter le plan du gouvernement. Le CFCM a déclaré être en 
accord avec les mesures du président. 

 
Des responsables des Témoins de Jéhovah ont signalé un cas d’interférence des 
autorités dans leurs activités de prosélytisme au cours de l’année. Le 8 février, la 
police municipale d’Erstein, dans le département du Bas-Rhin, a invoqué un arrêté 
municipal pour interdire à des Témoins de Jéhovah de faire du porte-à-porte. Les 
Témoins de Jéhovah ont envoyé un courrier au maire citant les lois qui 
reconnaissaient leur droit de faire du prosélytisme, mais n'ont pas indiqué avoir 
reçu de réponse. 

 
Du 16 mars au 11 mai, les autorités ont mis en place un confinement sur tout le 
territoire en raison de la pandémie de COVID-19. Celui-ci comprenait une 
interdiction des rassemblements religieux, des activités de culte et du prosélytisme 
en porte-à-porte. Si les autorités ont levé les restrictions à la liberté de circulation 
le 11 mai, elles ont prolongé l’interdiction des rassemblements dans les lieux de 
culte, à l’exception des enterrements limités à 20 personnes et des rassemblements 
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de plus de 10 personnes jusqu’au 2 juin. L’Église catholique s’est vivement et 
publiquement opposée à ces mesures. 

 
Le 28 avril, Edouard Philippe, alors Premier ministre, a déclaré à l’Assemblée 
nationale que les cérémonies religieuses ne pourraient pas reprendre avant le 2 
juin (les églises restaient toutefois ouvertes pour la prière individuelle). La 
Conférence des évêques de l’Église catholique a répondu que la prolongation des 
mesures ne prenait pas en compte sa proposition de reprendre les cérémonies 
religieuses avec la mise en place de mesures de distanciation physique. Le 30 
avril, Christophe Castaner, alors ministre de l’Intérieur, a rencontré l’archevêque 
Éric de Moulins Beaufort, président de la Conférence des évêques de France, pour 
aborder les préoccupations des catholiques. L’évêque de Nanterre, Matthieu 
Rougé, a publiquement critiqué les restrictions du gouvernement qui, selon lui, 
pénalisaient les groupes religieux de façon disproportionnée, en indiquant que de 
nombreux magasins et certains musées étaient autorisés à rouvrir le 11 mai. Il a vu 
dans cette attente supplémentaire imposée aux églises un signe 
d’« anticléricalisme » ou encore une « orientation anticatholique » de la 
présidence. Tout en exprimant sa déception vis-à-vis des restrictions, l’archevêque 
de Moulins Beaufort a assuré que les responsables catholiques « s’adapteraient ». 

 
Dans une ordonnance du 18 mai, le Conseil d’État, juridiction administrative la 
plus élevée en France, a ordonné au gouvernement de lever l’interdiction des 
rassemblements religieux dans un délai de huit jours, estimant cette « mesure 
disproportionnée ». Le Conseil, qui se prononçait dans le cadre d’une saisine de 
plusieurs ONG et requérants individuels, a affirmé que cette interdiction 
constituait « une atteinte grave et manifestement illégale » à la liberté de culte. Le 
Conseil a souligné que le gouvernement avait déjà autorisé les rassemblements 
publics de moins de 10 personnes dans d’autres circonstances et que l’interdiction 
générale et absolue de réunion dans les lieux de culte était « disproportionné[e] au 
regard de l’objectif de préservation de la santé publique ». L’ordonnance précise 
que la liberté de culte est un droit fondamental qui « comporte [...] parmi ses 
composantes essentielles le droit de participer collectivement à des cérémonies, en 
particulier dans les lieux de culte » et que le décret du gouvernement « porte une 
atteinte grave et manifestement illégale à la liberté de culte ». Le 23 mai, le 
gouvernement a publié un décret autorisant la reprise des cérémonies religieuses. 

 
Le 21 avril, le président Macron a organisé une réunion virtuelle avec les 
responsables religieux pour les remercier de leur mise en place des mesures de 
sécurité relatives au COVID-19 et de la tenue des fêtes religieuses, y compris 
Pâques, Pessah et le Ramadan « sans rassemblement » et pour exprimer la 
nécessité de poursuivre leur coopération. 
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Le 19 avril, des policiers armés ont interrompu une messe en l’église catholique 
Saint-André de l’Europe, à Paris, pour faire respecter les règles de distanciation 
physique. Les policiers n’ont pas verbalisé le prêtre ou les autres participants pour 
avoir poursuivi la cérémonie. La messe devait être diffusée en ligne plus tard, au 
cours du week-end. L’archevêque de Paris, Michel Aupetit, a affirmé que la police 
était entrée armée dans l'église, un acte selon lui formellement interdit, sauf en cas 
de menace à l’ordre public. Il a comparé le climat de COVID-19 à l’occupation de 
la France pendant la Seconde Guerre mondiale. 

 
Le prêtre de Saint-Nicolas-du-Chardonnet, une église placée sous l’autorité de 
la Fraternité Saint-Pie-X, a été verbalisé par la police à hauteur de 135 euros 
(170 $) pour avoir tenu une cérémonie de Veillée pascale réunissant environ 40 
participants. 

 
Le 30 octobre, les autorités ont remis en place des mesures de restriction de la 
liberté de circulation et de culte pour freiner une deuxième vague de 
contaminations au COVID-19. Les lieux de culte sont restés ouverts à la prière 
individuelle pendant le deuxième confinement à l’échelle nationale, mais les 
autorités n’ont pas autorisé les cérémonies religieuses. Seules les cérémonies 
funéraires limitées à 30 participants et les mariages limités à six participants ont 
été autorisés. Le 2 novembre, cinq évêques ont annoncé avoir déposé des recours 
auprès du Conseil d’État pour obtenir la levée de l’interdiction des messes, au 
motif que les restrictions récentes dans le cadre du COVID-19 portaient atteinte à 
la liberté de culte et étaient disproportionnées par rapport aux autres mesures de 
confinement. Le 7 novembre, le Conseil d’État a rejeté le recours des évêques. Le 
juge a affirmé que les églises restaient ouvertes malgré l’impossibilité de tenir des 
cérémonies religieuses et que les catholiques pouvaient se rendre à une église près 
de chez eux, à condition de se munir des documents exigés. Les prêtres étaient par 
ailleurs autorisés à rendre visite aux fidèles à leur domicile et les aumôniers 
pouvaient réaliser des visites à l’hôpital. Le juge a également déclaré que les 
règles actuelles feraient l’objet d’un réexamen par le gouvernement le 16 
novembre pour évaluer leur pertinence et leur proportionnalité. Le 26 novembre, 
le Premier ministre Castex a annoncé que les services de prière dans les lieux de 
culte pourraient accueillir un maximum de 30 personnes simultanément et dans le 
respect de règles sanitaires strictes. 

 
En octobre, des membres de l’Église de Scientologie ont affirmé que le tribunal de 
Montreuil avait annulé l’arrêté municipal de 2019 du cabinet du maire de Saint-
Denis, en périphérie immédiate de Paris, qui refusait un permis de rénovation d'un 
bâtiment acheté par l’Église dans cette ville pour en faire son siège et un centre de 
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formation. Selon les membres de l’organisation, le tribunal a estimé que « le maire 
avait exercé ses pouvoirs dans un autre but que la préservation de la sécurité et de 
l’accessibilité des locaux ». Le tribunal a ordonné à l’État le versement de 
dommages-intérêts à l’Église de Scientologie (montant encore indéterminé). La 
municipalité de Saint-Denis a annoncé son intention de faire appel de la décision 
et l’affaire était encore en cours à la fin de l’année. 

 
Un article daté du 10 mai paru dans The Washington Post affirmait que 
« beaucoup de musulmans, défenseurs de la liberté de religion et universitaires 
voient un immense paradoxe » dans le fait que l’interdiction en France de se 
couvrir le visage, par exemple avec une burqa, reste en vigueur malgré 
l’obligation de porter un masque en raison de la pandémie de COVID-19. Au 
cours de l’année, aucune intervention de la police pour appliquer l’interdiction de 
dissimuler son visage n’a été signalée et aucune manifestation ou expression 
publique contre cette interdiction par des groupes musulmans n’a été notée. Les 
médias français ont contesté la pertinence de cet article. Par exemple, le journal 
Le Figaro a affirmé qu'il s’agissait d’un « malentendu et d’une erreur », ajoutant 
que l’interdiction « antiburqa » prévoyait des exceptions pour raisons de santé, 
professionnelles ou législatives et que l'obligation de porter un masque dans ce 
contexte de COVID-19 était conforme à la loi. 

 
Dans une interview datée du 3 décembre, le ministre de l’Intérieur Darmanin a 
annoncé que la France avait expulsé 66 islamistes radicalisés étrangers depuis la 
fin septembre. Ces 66 personnes figuraient sur une liste de 231 étrangers du 
FSPRT (Fichier des signalements pour la prévention de la radicalisation à 
caractère terroriste), une liste des personnes soupçonnées de s’être radicalisées, 
faisant l’objet d'un ordre d’expulsion. M. Darmanin s’est en outre rendu au début 
du mois de novembre au Maroc, en Italie, en Tunisie, à Malte et en Algérie pour y 
rencontrer ses homologues et discuter des manières de renforcer la coopération 
dans la lutte contre le terrorisme et le retour de leurs ressortissants soupçonnés de 
radicalisation Selon le ministère de l’Intérieur, environ 300 imams, c’est-à-dire 70 
pour cent de l’ensemble des imams de France, ont été formés dans des pays 
étrangers comme la Turquie, le Maroc et l’Algérie. 

 
L’État a maintenu le déploiement de forces de sécurité dans tout le pays pour 
assurer la protection de sites sensibles, notamment les sites catholiques, juifs et 
musulmans et d’autres lieux de culte. Suite à l’attentat terroriste du 29 octobre en 
la basilique Notre-Dame de Nice, le président Macron a annoncé une augmentation 
de 3000 à 7000 soldats déployés dans tout le pays dans le cadre des patrouilles de 
lutte contre le terrorisme de l’opération Sentinelle, pilotée par le ministère des 
Armées. Le 30 octobre, la ministre des Armées Florence Parly a expliqué au 
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Conseil de défense que ce déploiement ciblerait principalement les écoles et les 
lieux de culte. 

 
Le 25 septembre, suite à un attentat terroriste au cours duquel deux personnes ont 
été blessées à l’arme blanche à proximité des anciens locaux du journal satirique 
Charlie Hebdo, le ministre de l’Intérieur Darmanin a annoncé que le supermarché 
casher qui avait été ciblé par une attaque coordonnée après le massacre de Charlie 
Hebdo en janvier 2015 « sera[it] désormais protégé en permanence ». M. 
Darmanin a également annoncé qu'il avait demandé la protection renforcée des 
sites juifs pour Yom Kippour. Le 27 septembre, M. Darmanin s’est rendu dans une 
synagogue à Boulogne-Billancourt, en banlieue ouest de Paris. Pendant sa visite, il 
a déclaré : « Les juifs sont particulièrement la cible d’attentats islamistes » et 
ajouté que le gouvernement avait mobilisé plus de 7000 policiers et militaires pour 
protéger les lieux de culte juifs pendant Yom Kippour. 
 
Le 16 décembre, la Cour d’assises spéciale a prononcé son verdict à l'issue du 
procès des attentats de janvier 2015. Les 14 accusés ont été déclarés coupables 
d’avoir apporté leur aide aux trois terroristes décédés qui avaient perpétré les 
attentats contre Charlie Hebdo, une policière à Montrouge et un supermarché 
cacher. Ils ont été condamnés à des peines allant de quatre ans d’emprisonnement à 
la réclusion à perpétuité. Le tribunal n’a pas retenu la qualification de crime 
terroriste pour six accusés et les a condamnés pour avoir apporté un soutien 
matériel sans avoir eu connaissance de l’intention terroriste. Trois des accusés, y 
compris Hayat Boumeddiene (l’épouse de l'un des assaillants, Amedy Coulibaly), 
ont été jugés par contumace. Au moins l’un des accusés a exprimé son intention de 
faire appel de la décision du tribunal. 

 
Le 29 octobre, à l’issue d’enquêtes menées par les ministères de la Culture et des 
Affaires étrangères, ainsi que les musées du Louvre et d’Orsay, l’État a restitué 
aux ayants droit de Marguerite Stern sept tableaux spoliés à Paris par les nazis 
pendant la Seconde Guerre mondiale. 

 
À la fin de l'année, la Cour d’appel de Paris n’avait pas statué sur le cas de 
l’universitaire libano-canadien Hassan Diab, accusé de l’attaque à la bombe d'une 
synagogue à Paris pendant les prières du Chabbat en 1980, qui avait fait quatre 
morts et 40 blessés. En 2018, les juges d'instructions avaient prononcé un non-lieu 
dans la procédure contre Diab et ordonné sa libération. Le parquet a fait appel de 
l’abandon des charges et la Cour d'appel de Paris a demandé une nouvelle 
expertise avant de prendre une décision. À sa libération, M. Diab était rentré au 
Canada ou il demeurait à la fin de l’année. 
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En septembre, cinq ans après que la France avait émis des mandats d'arrêt 
internationaux à l’encontre de quatre personnes soupçonnées d’être impliquées dans 
l’attentat de 1982 contre un restaurant juif à Paris ayant tué six personnes et blessé 
22 autres, la police norvégienne a arrêté un suspect, Walid Abdulrahman Abou 
Zayed, naturalisé norvégien. Le 27 novembre, le conseil des ministres norvégien a 
autorisé l’extradition d’Abou Zayed, qui est arrivé en France le 4 décembre. 

 
Le 13 octobre, à l’occasion d'une réunion avec les équipes en charge des lignes 
directrices appliquées dans les écoles et établissements d’enseignement supérieur, 
le ministre de l’Éducation Jean-Michel Blanquer a promis de soutenir les 
enseignants, élèves et parents qui dénonçaient les atteintes à la loi sur la laïcité à 
l’école, y compris par le port de signes religieux. Ces propos ont été tenus après 
que le ministère de l’Éducation a fait état de 935 infractions à la loi sur la laïcité 
entre septembre 2019 et mars 2020. Les collèges, qui accueillent des élèves de 11 
à 15 ans, ont été concernés par 45 pour cent des incidents, tandis que les écoles 
primaires en comptaient 37 pour cent. Plus de 40 pour cent de ces atteintes 
prenaient la forme d’insultes ou d’agressions verbales pour motifs religieux, tandis 
que 15 pour cent concernaient le port de signes religieux comme un crucifix, un 
voile ou un turban. 

 
Selon le ministère de la Justice, le système pénitentiaire employait des aumôniers 
catholiques, protestants, musulmans, Témoins de Jéhovah, juifs, chrétiens 
orthodoxes et bouddhistes. Dans les salles de visites aux détenus, les visiteurs 
étaient autorisés à apporter des objets religieux aux détenus ou à discuter avec eux 
de sujets religieux, mais pas à prier. 
Les détenus pouvaient prier individuellement dans leurs cellules, avec un 
aumônier dans une salle de prière dédiée ou, dans certains établissements, 
dans des appartements spéciaux où ils pouvaient recevoir leur famille pour 
une période de 48 heures maximum. 

 
Le gouvernement a poursuivi la mise en œuvre de son plan national de lutte contre 
le racisme et l’antisémitisme 2018-2020 qui mettait l’accent sur la lutte contre les 
contenus haineux en ligne. Le gouvernement a déclaré son intention d’évaluer les 
résultats de ce plan en 2021. Le 18 juin, le Conseil constitutionnel a invalidé les 
dispositions principales d’une nouvelle loi contre les discours haineux en ligne, 
adoptée par le Parlement le 13 mai, dans le cadre du plan 2018-2020. La « Loi 
Avia », présentée à la demande de M. Philippe, alors Premier ministre, exigeait 
des plateformes en ligne le retrait dans un délai de 24 heures de tout contenu 
pouvant être considéré comme haineux envers l’ethnie, le sexe, le handicap, 
l'orientation sexuelle et la religion d'une personne, de tout discours de banalisation 
de génocides ou de crimes contre l’humanité et de tout contenu considéré comme 
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du harcèlement sexuel. Les entreprises de réseaux sociaux encouraient des 
amendes pouvant atteindre 1,25 millions d’euros (1,53 millions $) si elles 
manquaient de retirer le contenu dans les délais impartis. Le Conseil 
constitutionnel a estimé que ces dispositions de la loi entravaient la liberté 
d’expression et n’étaient « pas adaptée[s], nécessaire[s] et proportionnée[s] ». Les 
commissions parlementaires travaillaient à la rédaction d’une nouvelle loi à la fin 
de l’année. 

 
Le 10 juin, la Cour européenne des droits de l’homme a jugé que la France avait 
enfreint l’article 10 (liberté d’expression) de la Convention européenne des droits 
de l’homme en condamnant un groupe de 12 militants pro-palestiniens pour avoir 
incité à la discrimination économique. Ce groupe avait distribué des tracts 
appelant au boycott des produits israéliens dans le cadre du mouvement BDS en 
2009 et 2010. Alors que la juridiction la plus élevée de France, la Cour de 
cassation, avait confirmé la condamnation, la Cour européenne a jugé que les 
actions des militants étaient des formes d’expression politique, protégée par la 
Convention des droits de l’homme. Dans une décision finale rendue le 11 
septembre, la cour a condamné l’État à verser un total de 101 000 euros 
(124 000 $) de dommages-intérêts au groupe. L’État avait trois mois pour faire 
appel de la décision de la Cour ou pour réaliser le versement, mais n’a effectué 
aucun des deux. À la fin de l’année, l’amende n’avait toujours pas été réglée. 
 
Le 4 janvier, plusieurs milliers de manifestants se sont rassemblés à Paris et dans 
plusieurs autres villes pour protester contre la décision du tribunal de décembre 
2019 selon laquelle Kobili Traoré était « pénalement irresponsable » du meurtre 
de Sarah Halimi en 2017, car il était sous l’influence du cannabis au moment de 
l’agression. Le 23 janvier, lors de sa visite en Israël, le président Macron a 
critiqué l’arrêt de la Cour d’appel de Paris. Dans une déclaration datée du 27 
janvier, Chantal Arens, première présidente de la Cour de cassation et François 
Molins, procureur, ont répondu à M. Macron, affirmant que « L’indépendance de 
la justice, dont le président de la République est le garant, est une condition 
essentielle du fonctionnement de la démocratie ». À la fin de l’année, M. Traoré 
était interné en hôpital psychiatrique. L’affaire était en attente de jugement par la 
Cour de cassation. 

 
Le 17 septembre, le parquet a ouvert une enquête sur les paroles de chansons de 
Freeze Corleone, un rappeur accusé de promouvoir l’antisémitisme par plusieurs 
personnalités et organisations. Le procureur de Paris, Rémy Heitz, a déclaré que 
Corleone faisait l’objet d'une enquête pour « incitation à la haine raciale » en 
raison du contenu de ses chansons et de ses vidéos publiées en ligne. Frédéric 
Potier, délégué interministériel (directeur) de la DILCRAH, avait auparavant 
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signalé le rappeur au bureau du procureur après avoir identifié neuf passages de 
ses chansons qu’il considérait comme illégaux. Dans ses paroles de chansons, 
Corleone déclarait « arriv[er] déterminé comme Adolf dans les années 30 », 
n’avoir « rien à foutre de la Shoah » et que « comme les banquiers suisses, tout 
pour la famille pour que mes enfants vivent comme des rentiers juifs ». 

 
Le 28 juillet, la police a arrêté Alain Bonnet, également connu sous le nom d’Alain 
Soral, pour incitation à la haine antisémite et des actes « portant atteinte aux 
intérêts fondamentaux de la Nation » après des propos publiés sur son site internet, 
Égalité et Réconciliation. À la fin du mois de septembre, la Cour d’appel de Paris a 
condamné M. Soral à verser 134 400 euros (165 000 $) à la Ligue internationale 
contre le racisme et l’antisémitisme (LICRA) pour sanctionner la publication de 
l’ouvrage Le Salut par les juifs, écrit par Léon Bloy (mort en 1917) et jugé 
antisémite par le tribunal. Le 6 octobre, le tribunal a condamné M. Soral à une 
amende de 5400 euros (6600 $) pour avoir imputé aux juifs les attentats du 11 
septembre 2001 aux États-Unis. M. Soral a été condamné à quatre reprises en 2019 
pour des délits antérieurs de contestation de l’existence de l’Holocauste, injures 
antisémites et publication d'une vidéo antisémite. 

 
La décision du 14 octobre du parquet de Paris de poursuivre un homme pour 
dégradations plutôt que pour antisémitisme, après que celui-ci avait tagué des 
dizaines de grandes croix gammées le long de la célèbre rue de Rivoli à Paris, le 
week-end des 10 et 11 octobre, a suscité la protestation de membres de la 
communauté juive. Le parquet a déclaré qu'il n’existait pas de base juridique 
pour retenir la circonstance aggravante de haine religieuse ou raciale et que 
« les dégradations ont été commises sans viser spécifiquement des édifices 
identifiés comme liés à la communauté juive ». Sur Twitter, le Conseil 
représentatif des institutions juives de France (CRIF) a exprimé son 
« incompréhension totale » et a demandé : « Comment peut-on faire une 
vingtaine de croix gammées sans être poursuivi pour antisémitisme ? » 
Dorothée Bisaccia-Bernstein, l’avocate représentant la LICRA dans cette 
affaire, a tweeté après la décision : « Grand moment d'indignation et de colère, 
oui. Stupéfaction. » Le chef du parti d’extrême gauche La France insoumise, 
Jean-Luc Mélenchon, a qualifié la décision de « lamentable ». Le suspect, un 
ressortissant géorgien, a été placé en détention provisoire. Son procès a été 
reporté et n’avait pas encore eu lieu à la fin de l’année. 

 
Le 27 janvier, Journée internationale de commémoration des victimes de 
l’Holocauste, qui a également marqué le 75ème anniversaire de la libération 
d’Auschwitz, Jean-Michel Blanquer, ministre de l’Éducation nationale et de la 
jeunesse et Armin Laschet, plénipotentiaire de la République fédérale d’Allemagne 
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chargé des affaires culturelles dans le cadre du Traité sur la coopération franco-
allemande, ont visité le Mémorial de la Shoah à Paris. Lors d’une prise de parole 
publique, ils ont affirmé que la lutte contre le racisme et l’antisémitisme était et 
resterait une priorité de la coopération en matière d’éducation entre les deux pays. 

 
Le 9 janvier, M. Castaner, alors ministre de l’Intérieur, Mme Nicole Belloubet, 
alors ministre de la Justice et Laurent Nuñez, alors ministre délégué à l’Intérieur, 
ont participé à une commémoration organisée par le CRIF devant un supermarché 
cacher dans lequel un assaillant avait tué quatre personnes de confession juive et 
pris en otage 15 autres personnes cinq ans plus tôt. 

 
Le 10 juillet, le ministre de l’Intérieur Darmanin a assisté à l’office du Chabbat à 
la Grande synagogue de Paris. « Les juifs de France ont eu à connaître de 
nombreux actes inqualifiables. Attaquer les juifs de France, c’est attaquer la 
République », a-t-il déclaré à la fin de sa visite. 

 
Le 19 juillet, Geneviève Darrieussecq, secrétaire d’État auprès de la ministre des 
Armées, a organisé à Paris une cérémonie en mémoire des victimes de la Rafle du 
Vél D’Hiv en 1942, lors de laquelle 13 000 juifs, dont 4000 enfants, avaient été 
déportés vers des camps d’extermination. « Il n’y a pas de place pour l’ambiguïté. 
La rafle du Vél D’Hiv est une affaire française », a déclaré Mme Darrieussecq, 
qui a ajouté : « Deux dangers nous guettent et doivent sans cesse être combattus : 
l’oubli et la haine. C’est parce que la Nation sait d’où elle vient, qu’elle regarde 
son passé sans ambiguïté, qu’elle sera intraitable face au racisme, à 
l’antisémitisme et aux discriminations ». 
 
Le président Macron et les ministres du gouvernement ont condamné 
l’antisémitisme et se sont prononcés en faveur d'une éducation à l’Holocauste à 
plusieurs occasions, notamment : le 19 février lors d'une visite au Mémorial de la 
Shoah ; le 19 mars à l’occasion de la commémoration du huitième anniversaire du 
meurtre de trois enfants juifs et de leur enseignant par Mohammed Merah à 
Toulouse ; le 30 avril lors de la commémoration de la Journée internationale de 
commémoration des victimes de l’Holocauste ; et le 1er juin lors de la Journée du 
judaïsme. Le 26 avril, le pays a organisé des cérémonies privées ou virtuelles (en 
raison des restrictions dues au COVID-19) en mémoire des milliers de personnes 
déportées dans des camps de la mort nazis lors de la Seconde Guerre mondiale. Le 
président Macron a tweeté : « 75 ans après, nous n’oublions pas ». Le même jour, 
la secrétaire d’État auprès de la ministre des Armées Darrieussecq a déposé une 
couronne au Mémorial de la Shoah et au Mémorial des Martyrs de la déportation, 
dans le centre de Paris. 
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Le 26 juillet, le ministre de l’Intérieur Darmanin a pris part à un hommage rendu 
au père Jacques Hamel, le prêtre catholique tué lors d'un attentat revendiqué par 
l’organisation État islamique dans son église de Saint-Étienne-du-Rouvray, en 
2016. Lors de son intervention, M. Darmanin a déclaré que le père Hamel avait été 
« tué par la barbarie islamiste » et que « mettre à mort un prêtre, c’est tenter 
d'assassiner une partie de l’âme nationale ». 

 
Le 29 juillet, le ministre de l’Intérieur Darmanin s’est rendu à la nécropole de 
Douaumont, près du champ de bataille de Verdun, pour rendre hommage aux 
soldats musulmans morts pour le pays lors de la Première Guerre mondiale. Lors 
d'un discours tenu devant les sépultures, il a mis en garde contre « tout dévoiement 
de l’esprit [...] qui évoque [...] la prétendue incompatibilité qu'il pourrait y avoir 
entre le fait de croire et d’être républicain ». Il a ajouté : « La République 
[française] ne préfère aucune religion, ne combat aucune religion ». 

 
En raison de la pandémie de COVID-19, le gouvernement a reporté la visite de 
30 imams marocains, 120 algériens et 151 turcs qui avaient été régulièrement 
reçus pour promouvoir la tolérance religieuse et lutter contre l’extrémisme 
violent au sein des communautés musulmanes. 

 
La France est membre de l’Alliance internationale pour la mémoire de l’Holocauste. 

 
Section III. État du respect de la liberté de religion par la société 

 
Le CFCM a fait état de 235 incidents recensés visant des musulmans, contre 154 
en 2019. Le Service de protection de la communauté juive (SPCJ) a relevé un total 
de 339 incidents antisémites, dont 295 étaient des menaces et 44 des actes de 
violence, contre 687 incidents au total au cours de l’année précédente. Les 
statistiques concernant les incidents visant des chrétiens n’étaient pas encore 
disponibles ; la plupart de ces incidents concernaient des dégradations d’églises et 
de cimetières. 

 
Le 29 octobre, un homme est entré dans la basilique Notre-Dame de Nice, dans le 
sud de la France et a tué trois fidèles à l’arme blanche. La presse locale a précisé 
que l'une des deux femmes tuées avait été « pratiquement décapitée ». La police 
municipale est intervenue, a tiré et a grièvement blessé l’assaillant. Selon les 
informations de la presse locale, l’assaillant a lancé à plusieurs reprises « Allahu 
Akbar (Dieu est grand) » tandis qu’il était arrêté et emmené à l’hôpital. L’homme 
a été identifié comme étant Brahim Aouissaoui, un demandeur d’asile tunisien 
arrivé en France au début du mois d’octobre. Le parquet national antiterroriste a 
considéré cette attaque comme un acte terroriste. L’enquête était encore en cours à 
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la fin de l’année. 
 
Le 16 octobre, un réfugié musulman d’origine russe tchétchène âgé de 18 ans, 
Abdoullakh Anzorov, a décapité un professeur de collège français, Samuel Paty, à 
Conflans-Sainte-Honorine, en banlieue parisienne. M. Paty avait montré à ses 
élèves des caricatures représentant le prophète Mahomet parues en 2012 dans 
Charlie Hebdo, dans le contexte d’un cours sur la liberté d’expression. M. Paty 
avait indiqué à ses élèves qu'ils pouvaient détourner le regard s'ils ne souhaitaient 
pas voir les images. La police a abattu M. Anzorov peu de temps après le meurtre 
de M. Paty et a poursuivi 10 autres personnes, y compris un imam, pour lui avoir 
porté assistance. Le président Macron s’est rendu à l’école où M. Paty enseignait et 
a qualifié l'incident d’« attentat terroriste caractérisé » et a ajouté : « notre 
compatriote a été assassiné [...] parce qu'il apprenait à des élèves la liberté 
d’expression ». 

 
Le 18 octobre, des médias ont indiqué que deux femmes avaient attaqué à 
l’arme blanche deux autres femmes qui portaient le foulard islamique et avaient 
essayé de le leur arracher à proximité de la tour Eiffel, en 2019. Ces femmes ont 
été poursuivies pour agression et injures racistes. La principale suspecte a été 
placée en détention provisoire, tandis que la deuxième a été libérée sous 
caution, selon des sources proches du dossier. 

 
Le 6 août, deux hommes ont proféré des insultes antisémites et agressé un homme 
de confession juive, lui ont dérobé sa montre et l'ont roué de coups, le laissant 
inconscient, sur le palier de l’appartement de ses parents, à Paris. Le ministre de la 
Justice Éric Dupond-Moretti a tweeté : « Je sais l’immense émotion qui assaille 
toute la communauté juive. C’est l’émotion de toute la Nation et bien sûr la 
mienne ». Les autorités ont poursuivi les deux hommes pour vol avec violence 
commis en raison de l'appartenance de la victime à une religion et les ont placés 
en détention provisoire le 28 août. À la fin de l’année, aucune date n’était encore 
fixée pour le procès et les deux hommes étaient toujours en détention. 
 
En janvier, une élève de 16 ans de la région lyonnaise a reçu des menaces de mort 
et a cessé de se rendre à son lycée pour des raisons de sécurité après avoir posté 
une vidéo vulgaire s’attaquant à l’islam, qui a déclenché une polémique dans toute 
la France. La lycéenne s’est exprimée à la télévision et a défendu son droit au 
blasphème, affirmant avoir tenu ces propos en réponse à une attaque vulgaire en 
ligne d’un musulman contre son orientation sexuelle. Les autorités l’ont placée 
sous protection policière et le président Macron a pris sa défense, déclarant au 
journal Le Dauphiné Libéré que les enfants devaient « être mieux protégés » 
contre les « nouvelles formes de haine et de harcèlement en ligne ». Il a ajouté : 
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« La loi est claire : nous avons droit au blasphème, à critiquer, à caricaturer les 
religions ». Néanmoins, dans le débat public qui en a découlé, des personnalités 
publiques et responsables politiques ont tenu des propos contrastés, reprochant à la 
jeune femme un discours haineux ou défendant son droit à la liberté d’expression 
et la laïcité en France. Abdallah Zekri, délégué général du CFCM, a déclaré à Sud 
Radio qu'il était opposé aux menaces de mort mais que « qui sème le vent récolte 
la tempête ». Le président du CFCM, Mohammed Moussaoui, a affirmé dans la 
réponse officielle du CFCM que « rien ne peut justifier les menaces de mort ». 
Mme Belloubet, alors ministre de la Justice, a tenu des propos qu’elle a ensuite 
qualifiés de « maladroits ». Affirmant que les menaces de mort étaient 
inacceptables, elle a estimé que la vidéo était « une atteinte à la liberté de 
conscience ». 

 
Le 14 mai, le parquet de Paris a accusé les deux suspects du meurtre en 2018 de 
Mireille Knoll, survivante de l’Holocauste, des faits d’homicide volontaire à 
raison de l’appartenance de la victime à une religion. Le 10 juillet, les juges 
d’instruction ont confirmé l’engagement de poursuites à l’encontre des deux 
suspects pour meurtre « d'une personne vulnérable, commis en raison de la 
religion de la victime ». À la fin de l’année, les deux individus étaient toujours 
en détention provisoire et aucune date n’avait encore été fixée pour leur procès. 

 
Les autorités ont poursuivi un homme pour « extorsion en raison de la religion » 
avec circonstances aggravantes suite à un incident le 26 août à Strasbourg lors 
duquel un homme a agressé un jeune artiste engagé par la municipalité pour 
décorer un bâtiment public, au motif qu’il portait un T-shirt sur lequel était 
imprimé « Israël ». Après avoir ordonné à l’artiste de quitter les lieux, l’agresseur 
a volé une bombe de peinture pour écrire sur le sol « Interdit aux juifs et aux 
salopes ». La victime et une association locale juive ont déposé plainte. Le 30 
novembre, la cour pénale de Strasbourg a condamné l’agresseur à six mois 
d’emprisonnement et à verser 500 euros (610 $) de dommages-intérêts et 1000 
euros (1200 $) aux groupes antiracistes qui avaient aussi déposé plainte. 

 
Le 26 mai, l’Agence France Presse et un autre média ont indiqué que les services 
de sécurité avaient arrêté un homme, identifié comme Aurélien C., à Limoges, au 
centre de la France. Les forces de sécurité ont affirmé que l’homme, ancien 
militaire et ancien membre du mouvement des Gilets jaunes, était soupçonné de 
planifier une attaque visant la communauté juive. Sur les réseaux sociaux, Aurélien 
C. avait publié des théories du complot liées au suprémacisme blanc et des propos 
antisémites et islamophobes. Il avait également fait l’apologie de terroristes, 
notamment des assaillants de Christchurch en 2019 et Oslo en 2011. Selon 
certaines sources, le 12 mai, le parquet national antiterroriste a ouvert une enquête 
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le concernant pour « association de malfaiteurs terroriste criminelle ». Les 
enquêteurs auraient découvert à son domicile des engins pyrotechniques pouvant 
servir de mortiers. Il avait effectué des recherches pour s'informer de la date de 
réouverture des sites juifs dans sa ville. Aurélien C. avait déjà été arrêté en 
décembre 2018 et condamné pour détention illégale d’armes. 

 
En septembre, deux hommes ont commis un braquage à main armée en banlieue 
parisienne contre un homme qui portait une étoile de David et l’ont traité de « sale 
juif ». D’après certaines sources, la victime était arabe et convertie au judaïsme. 
L'un des braqueurs, identifié par le prénom Mohammed, a été condamné à un an 
d’emprisonnement. 

 
En septembre également, un tribunal de Brest a condamné un homme à deux 
mois d’emprisonnement pour avoir, en décembre 2019, traité de « sale juive » 
une employée du centre où il était venu percevoir des aides sociales et réalisé un 
salut nazi. 

 
Des responsables des Témoins de Jéhovah ont signalé six incidents au cours de 
l’année. Dans un cas, ils ont affirmé qu’un homme avait frappé au visage à un 
Témoin de Jéhovah alors qu'il évangélisait au Petit Quevilly, en banlieue de Rouen, 
le 1er mars. Les Témoins de Jéhovah ont déposé plainte. À la fin de l’année, les 
autorités n’avaient pas engagé de poursuites. 

 
Au mois de juin, l’Agence juive pour Israël a signalé qu’environ 2000 personnes 
avaient entamé les démarches pour émigrer en Israël au cours du mois précédent, 
contre 200 personnes en mai 2019. 

 
Le 20 janvier, l’AJC a publié une enquête réalisée par l’Institut français d’opinion 
publique (IFOP) en partenariat avec le Think Tank Fondapol. L’enquête menée 
auprès de 505 juifs de France entre le 14 octobre et le 19 novembre 2019 a révélé 
que 70 pour cent d’entre eux affirmaient avoir été visés par au moins un incident 
antisémite au cours de leur vie. 64 pour cent avaient été confrontés à au moins une 
agression verbale et 23 pour cent au moins une agression physique ; 10 pour cent 
ont affirmé avoir été agressés plusieurs fois. L’enquête a montré que 37 pour cent 
s’abstenaient de porter des symboles juifs visibles, 25 pour cent évitaient de révéler 
leur identité juive au travail et 52 pour cent avaient envisagé de quitter 
définitivement le pays. 
44 pour cent des sondés ont affirmé que la situation générale des juifs en France 
s’était détériorée par rapport à l’année précédente, 11 pour cent qu’elle s'était 
améliorée et 42 pour cent qu’elle n’avait pas changé. 
Parmi les personnes interrogées âgées de 18 à 24 ans, 84 pour cent avaient été la 
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cible d’au moins un acte antisémite, 79 pour cent au moins une agression verbale 
et 39 pour cent une agression physique. Les juifs qui s’identifiaient comme 
« religieux » se déclaraient plus exposés : 74 pour cent d’entre eux ont affirmé 
avoir été la cible d’au moins un acte d’agression verbale. Les incidents antisémites 
ont eu lieu le plus souvent dans la rue et à l’école. 55 pour cent ont déclaré avoir 
été insultés ou menacés et 59 pour cent avoir été victimes d’agression physique 
dans la rue. À l'école, 26 pour cent ont affirmé avoir souffert d’agressions 
physiques, contre 54 pour cent d’agressions verbales. Au travail, 46 pour cent des 
sondés ont déclaré avoir été confrontés à des agressions verbales antisémites. 

 
L’enquête a également sondé 522 citoyens non-juifs. Sur cet échantillon total de 
1027 personnes juives et non-juives, 73 pour cent (72 pour cent des personnes 
juives) voyaient l’antisémitisme comme un problème qui concerne l’ensemble de 
la société ; 47 pour cent (67 pour cent des personne juives) considéraient que le 
niveau d’antisémitisme en France était élevé, contre 27 pour cent (22 pour cent de 
personnes juives) qui le trouvaient bas. 53 pour cent des non-juifs, mais 77 pour 
cent des juifs interrogés ont déclaré avoir l’impression que l’antisémitisme montait 
en France. 

 
Une enquête réalisée par l’IFOP auprès de jeunes du 4 au 9 septembre et publiée le 
13, a montré que 87 pour cent des sondés avaient entendu parler de l’Holocauste et 
95 pour cent avaient entendu parler des chambres à gaz ; 80 pour cent ont déclaré 
avoir appris ces faits à l'école. Un élève sur dix a déclaré qu'il était impossible 
d’enseigner l’Holocauste dans sa classe (parmi les raisons évoquées, le refus de 
certains élèves d'écouter le cours) et 21 pour cent ont fait état de critiques d’autres 
élèves pendant les cours sur ce sujet. L’enquête a également mis en lumière 
l’influence de la contestation de l’existence de l’Holocauste sur les plateformes de 
vidéos en ligne et les réseaux sociaux : près d'un tiers des sondés (29 pour cent) 
ont déclaré avoir déjà lu ou vu des contenus remettant en cause l’existence de 
l’Holocauste. Parmi eux, 57 pour cent avaient été confrontés à ces théories 
négationnistes sur YouTube, 40 pour cent sur Facebook. 

 
En février, le Pew Research Center a publié une étude sur l'attitude vis-à-vis des 
principes démocratiques comme les élections régulières, la liberté d’expression, 
une société civile libre et la liberté de religion dans 34 pays, à partir d’entretiens 
réalisés pour son enquête Spring 2019 Global Attitudes Survey. D’après ses 
résultats, 52 pour cent des Français interrogés considéraient la liberté de religion 
« très importante » mais la classaient comme le principe démocratique le moins 
prioritaire sur les neuf propositions. 
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Le rapport annuel de la Commission nationale consultative des droits de l’homme, 
instance qui conseille le Premier ministre, a été publié le 18 juin et intégrait les 
résultats d'une enquête Ipsos réalisée en novembre 2019 et reposant sur des 
entretiens individuels avec un échantillon représentatif de 1323 résidents de plus de 
18 ans. Les résultats ont été presque identiques à une enquête réalisée par Ipsos un 
an plus tôt. Selon l’enquête la plus récente, 34,2 pour cent (1,8 pour cent de moins 
qu’en 2018) des sondés estimaient que les juifs « ont un rapport particulier avec 
l’argent » et 18,6 pour cent (1,4 pour cent de moins que l’année précédente) 
trouvaient que les juifs avaient trop de pouvoir en France. 
L’enquête a montré que 35,5 pour cent (29 pour cent en 2018) des personnes 
interrogées avaient une image négative de l’islam et que 44,7 pour cent (44 pour 
cent l’année précédente) considéraient qu’il s’agissait d’une menace pour 
l’identité nationale. Le rapport de la commission a rappelé qu'il existait, selon 
elle, un rejet persistant des pratiques religieuses de l’islam par la société, comme 
le port du voile par les femmes (45,5 pour cent). 

 
En juin, à l’occasion d'une manifestation antiraciste à Paris ayant réuni entre 15 et 
20 000 personnes, une vidéo d’au moins un homme ayant scandé à plusieurs 
reprises « Sales juifs » en direction d’une contre-manifestation d'un groupe 
identitaire blanc est devenue virale. Le journal israélien Haaretz a cité le CRIF qui 
aurait déclaré que des antisémites avaient infiltré la manifestation et « exploité une 
noble cause, la lutte contre le racisme, pour répandre la haine contre les juifs et 
Israël ». Selon ce rapport, le président du CRIF Francis Kalifat a demandé : 
« Comment est-il possible que quelqu’un scande ces mots encore et encore, et que 
personne ne réagisse ou ne demande à ces personnes de partir ? » 

 
Selon plusieurs articles de presse, April Benayoum, candidate à l’élection de Miss 
France 2021, a fait l'objet d’« un déferlement » de commentaires antisémites sur 
les réseaux sociaux après avoir confié que son père était israélien lors du concours 
télévisé le 19 décembre. Dans l’un des messages, on pouvait lire : « Hitler a oublié 
celle-là ». Le 20 décembre, le ministre de l’Intérieur Darmanin a déclaré être 
« profondément choqué » et a promis que la police enquêterait sur ces agissements. 
D'autres, dont la Ligue internationale contre le racisme et l’antisémitisme, 
l’ambassade d’Israël à Paris et le Conseil représentatif des institutions juives de 
France, ont dénoncé ces propos. Le parquet de Paris a ouvert une enquête le 21 
décembre. 

 
Facebook a confirmé le 3 août avoir banni l’humoriste français Dieudonné  
M’Bala de ses plateformes pour avoir enfreint son règlement à plusieurs reprises 
en publiant des commentaires antisémites et pour sa « haine organisée ». En juin, 
YouTube a également banni Dieudonné qui comptait plus d’un million d’abonnés 
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sur Facebook et 36 000 sur Instagram. Elisabeth Moreno, ministre chargée de 
l’Égalité entre les femmes et les hommes, de la diversité et de l’égalité des 
chances, s’est félicitée de ces décisions, affirmant sur Twitter : « Toutes les 
formes de discours incitant à la haine et au racisme doivent être bannies des 
réseaux sociaux ». Dieudonné a été condamné à plusieurs reprises pour discours 
de haine, y compris antisémites. En octobre, en violation des règles de 
confinement dans le contexte de COVID-19, Dieudonné a organisé un 
rassemblement interdit près de Strasbourg avec environ 300 partisans, lors duquel 
il a répété les mêmes propos antisémites et diffusé de fausses informations 
concernant les juifs et la pandémie. 

 
L’Agence télégraphique juive a fait état d’autres cas de fausses informations 
imputant aux juifs la pandémie de COVID-19. Par exemple, en mars, une 
caricature de l’ancienne ministre de la Santé Agnès Buzyn, de confession juive, 
qui la représentait en train d’empoisonner un puits, a été partagée plusieurs 
dizaines de milliers de fois sur les réseaux sociaux. Alain Soral a déclaré sur 
YouTube que le virus était utilisé « par la communauté des luminaires, qu'il nous 
est interdit de nommer [...] pour affaiblir les Français par le poids du nombre de 
morts ». Selon cette agence, la publication de M. Soral a été vue 406 000 fois. Le 
même article cite Marc Knobel, historien pour le CRIF, qui a déclaré : « [...] la 
pandémie de coronavirus nous rappelle que les juifs sont montrés du doigt à 
chaque fois qu'il y a une épidémie, que ce soit aujourd'hui ou en 1347 ». 

 
Le 5 janvier, des pierres tombales, des caveaux et un monument en mémoire d'un 
jeune enfant déporté à Auschwitz ont été profanés dans le plus ancien cimetière 
juif du pays, situé à Bayonne. Le cimetière héberge des sépultures datant de la fin 
du 17ème siècle. Le président de la communauté juive de Bayonne/Biarritz a 
condamné ces profanations, affirmant : « On s'en prend aux morts, je ne crois pas 
qu'il y ait un acte plus lâche que cela ». 

 
Le 7 août, des personnes non-identifiées ont mis le feu à la mosquée Omar de Bron, 
en banlieue de Lyon. Le président du CFCM de la région, Kamel Kabtane, a 
condamné cet acte. Il avait affirmé auparavant que le pays avait banalisé les 
discours et actes islamophobes. Des responsables politiques régionaux et religieux, 
tels que le ministre de l’Intérieur Darmanin et Mohammed Moussaoui, président de 
l’Union des mosquées de France, ont exprimé leur solidarité en condamnant 
l’incendie présumé criminel et en déclarant que le pays connaissait « une montée de 
la haine ». Ils ont appelé à la création d’une commission parlementaire pour 
enquêter sur ces questions et y apporter des solutions. 

 
Un incendie s’est déclaré à la mosquée Essalam de Lyon le 12 août, quelques jours 
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à peine après l’incendie présumé criminel de la mosquée Omar de Bron. Le maire 
du 2ème arrondissement de Lyon, Pierre Oliver, a condamné l’incendie de la 
mosquée, également considéré comme étant d'origine criminelle à l’issue d'une 
enquête préliminaire. En outre, des pirates informatiques ont remplacé le lien du 
site de la mosquée Essalam sur Google Maps par un lien vers un site de lutte 
contre les nuisibles. 
 
Le 15 avril, le président de l’Association culturelle turque (ACTS) de Saint-
Étienne a découvert une menace de mort inscrite sur la porte des locaux de 
l’association, qu’il a qualifiée de « clairement islamophobe ». Le maire de Saint-
Étienne, Gaël Perdriau, a exprimé son soutien à tous les membres d’ACTS. Le 
maire a souligné les contributions du groupe à la collectivité, y compris le don 
récent de masques aux personnels soignant de l’hôpital universitaire local. 

 
Le 19 janvier, à Bordeaux et Talence, des inconnus ont tagué les façades de huit 
églises et deux écoles catholiques. Plusieurs de ces graffitis faisaient allusion à la 
pédophilie. L’archevêque de Bordeaux, Jean-Paul James, a exprimé sa « profonde 
tristesse face à de tels actes » et condamné « cette forme de violence contre les 
chrétiens », proposant de soutenir « ceux qui se sont sentis blessés par ces [...] 
injures obscènes ». Une enquête de police était ouverte. 

 
Le 22 avril, des membres du groupe d’extrême droite Génération identitaire ont 
projeté des images dénonçant les appels à la prière sur la façade de la Grande 
mosquée de Lyon. Le message clamait : « Lyon, Strasbourg, Marseille, 
Allemagne, Espagne. Stop ! Le chant du muezzin ne résonnera pas en Europe. 
Génération identitaire ». Le groupe a revendiqué l’acte sur Twitter. Marine Le 
Pen, présidente du Rassemblement national, s'était également plainte 
publiquement auprès du ministère de l’Intérieur des diffusions quotidiennes 
d'appels à la prière de la Grande mosquée de Lyon. 

 
Le mot-dièse #sijetaitunjuif figurait parmi les tendances sur Twitter en France le 
18 mai, avant sa suppression par le réseau social suite à des condamnations de 
dirigeants et d’organisations juives et de lutte contre les propos haineux. Le mot-
dièse a été lancé par six utilisateurs coordonnés puis amplifié par d’autres 
utilisateurs et groupes qui l’ont utilisé pour accompagner des messages de 
diffamation antisémite et des références à l’Holocauste. L’auteur de l’un des 
tweets de départ, âgé de 16 ans, a expliqué à la chaîne d'informations BFM qu’il 
avait publié ce contenu « pour voir si les gens allaient défendre les juifs ». Twitter 
France a déclaré à BFM que le mot-dièse avait été retiré de la liste des sujets 
tendance car il enfreignait les règles de l’entreprise en matière de discours de 
haine. 
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Le 23 juin, des graffitis et dessins antisémites ont été découverts sur des affiches 
de campagne du président de la métropole de Lyon David Kimelfeld. Le 23 juin 
également, des autocollants islamophobes ont été découverts sur des affiches de 
campagne de Nordine Gasmi, le candidat à la mairie pour l’Union des Vaudais 
indépendants, dans la ville proche de Vaulx-en-Velin. M. Kimelfeld a condamné 
le graffiti et Thomas Rudigoz, député local, a qualifié les tags antisémites 
d’« abjects », affirmant qu'ils nous rappelaient les heures sombres de notre 
histoire. 

 
Le 26 juillet à l’aube, une mosquée de la ville d’Agen, dans le sud-ouest de la 
France, a été vandalisée par des graffitis incluant une croix gammée et des 
messages obscènes. Le ministre de l’Intérieur Darmanin a exprimé sur Twitter 
son soutien envers la communauté musulmane d’Agen et a condamné « des 
actes odieux [...] contraires aux valeurs de la République ». Le maire d’Agen, 
Jean Dionis du Séjour, a dénoncé des dégradations « totalement inacceptables, 
[...] insultantes [et] absurdes ». 

 
Des tags islamophobes ont été découverts le 2 septembre sur les murs d'une 
mosquée de Tarbes, dans le sud-ouest de la France, selon les médias. L'incident 
s’est produit le jour de l’ouverture du procès des attentats terroristes de 2015 à 
Paris. Le ministre de l’Intérieur Darmanin a tweeté : « Ces actes n'ont pas leur place 
dans notre République ». Des responsables politiques régionaux, y compris la 
présidente de la région Occitanie et le préfet du département des Hautes-Pyrénées, 
ont eux aussi condamné publiquement cet acte. Le maire de Tarbes, Gérard 
Trémège, s’est rendu sur place et a déclaré être « indigné par ces actes odieux de 
profanation ». Le CFCM a également exprimé sa « condamnation ferme » et sa 
« solidarité entière et son soutien total aux fidèles et responsables de la mosquée ». 

 
Le 2 octobre, l’Union des étudiants juifs de France a publié sur Twitter la vidéo 
d'un restaurant casher du 19ème arrondissement de Paris dans lequel avaient été 
tagués de nombreuses croix gammées et les mots « Hitler avait raison », peints à la 
bombe sur les meubles et les murs. 

 
La mosquée Nour El Mohamadi, dans le centre de Bordeaux, a été la cible de 
dégradations les 14 et 20 octobre. Des personnes non-identifiées ont brisés les 
fenêtres extérieures et ont tagué sur la façade des croix celtiques et les mots 
« Mahomet = Lâche », entre autres inscriptions. Le ministre de l’Intérieur 
Darmanin a demandé aux autorités locales le placement sous protection policière 
de la mosquée et a déclaré sur Twitter : « De tels actes sont inacceptables sur le 
sol de la République ». Une enquête de police était en cours à la fin de l’année. Le 
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vice-président de la mosquée, Abdelaziz Manaa, a fait état d’une montée récente 
de l’hostilité islamophobe : « Certaines personnes nous insultent dans la rue [...] 
mais aujourd'hui, nous voyons une aggravation. Nous n’avions jamais eu 
d’insultes au prophète ». 

 
Le 10 janvier, des Témoins de Jéhovah ont déposé plainte après avoir découvert 
l'inscription « Dieu tue » sur la porte d’une Salle du Royaume à Paris le 10 
janvier. À la fin de l’année, la police n’avait pas encore identifié de suspect. 

 
Le 17 avril, le tribunal pénal d’Angoulême a déclaré un homme de 18 ans 
coupable mais non responsable de la profanation de plusieurs tombes dans un 
cimetière chrétien de Cognac en 2019. Une évaluation psychiatrique de l’homme 
avant son procès avait déterminé que son discernement était altéré au moment des 
faits. Le tribunal a ordonné son hospitalisation d’urgence dans un centre spécialisé 
à l'issue du verdict. 
 
Les autorités ont abandonné les poursuites à l’encontre de Claude Sinké, décédé le 
26 février avant d’être jugé. M. Sinké avait été arrêté et inculpé de tentative de 
meurtre pour avoir blessé par arme à feu deux hommes de confession musulmane 
et incendié la porte d'une mosquée de Bayonne en 2019. 

 
En fin d’année, aucune information n’était disponible concernant l'avancement 
d’un dossier portant sur quatre hommes arrêtés en 2019, appartenant à un groupe 
d’environ 10 hommes accusés d’avoir frappé et volé un conducteur de VTC de 
confession juive. À l’époque, les autorités ont indiqué qu’elles considéraient la 
nature antisémite de l’agression comme une circonstance aggravante. 

 
Les autorités enquêtaient toujours sur une affaire de 2019 dans laquelle un homme 
était accusé de tentative de meurtre et de dégradation d'un lieu de culte après avoir 
foncé en voiture dans la mosquée de Colmar. Selon certains articles de presse, 
l’homme était connu comme étant schizophrène, ce qui pourrait entraîner 
l’abandon des poursuites. 

 
Le 9 septembre, le G9, un groupe interconfessionnel de Lyon créé suite aux 
attentats terroristes de 2015 avec l’objectif de promouvoir l’entente entre les 
groupes religieux et de lutter contre l’extrémisme violent, a publié une lettre 
ouverte appelant à la fraternité en réaction à de nombreux actes de dégradation sur 
des lieux de culte. Dans cette lettre intitulée « Plus que jamais déterminés à œuvrer 
au Bien Commun », le G9 appelait les citoyens et les autorités à être vigilants et à 
nouer des liens forts autant que possible. 
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Le Conseil d’Églises chrétiennes en France, composé de 10 représentants des 
Églises protestante, catholique, orthodoxe et apostolique arménienne a continué à 
se réunir quatre fois par an, deux fois en session plénière et deux fois au niveau 
opérationnel. 

 
Section IV. Politiques et implication du gouvernement américain 

 
L’ambassadeur a fait de la lutte contre l’antisémitisme l’un des quatre « piliers » 
fondamentaux de l’action renforcée de l’ambassade. En parallèle de la campagne 
globale de l’ambassade pour soutenir la liberté de religion, l’ambassadeur et les 
équipes de l’ambassade, des consulats généraux et APP ont activement saisi les 
opportunités de participer à la lutte contre l’antisémitisme et au renforcement de 
la liberté de religion et de la tolérance religieuse en coopération avec les 
représentants des autorités compétentes, y compris au sein des bureaux des 
affaires religieuses des ministères de l’Intérieur et des Affaires étrangères, ainsi 
que de la DILCRAH. Parmi les sujets abordés, on peut citer la tolérance 
religieuse, les actes antisémites et islamophobes, le rôle de la liberté de religion 
dans la réduction de l’extrémisme violent, le mouvement BDS, les réparations 
liées à l’Holocauste et la coopération bilatérale sur ces questions. 
 
Les équipes de l’ambassade, des consulats généraux et des APP ont régulièrement 
rencontré en personne et en ligne des responsables, militants et particuliers 
membres des communautés religieuses dans tout le pays pour aborder les 
questions liées aux discriminations et promouvoir la tolérance pour la diversité. 
Les représentants des ambassades ont abordé les sujets de liberté religieuse, 
d’antisémitisme, d’islamophobie et de dialogue interconfessionnel et de tolérance 
avec des représentants des cultes chrétien, musulman et juif ainsi que des ONG 
comme Coexister et AJC Europe. Ils ont également organisé des réunions avec des 
représentants du CRIF, du Consistoire central israélite de France (principale 
institution de gouvernance administrative juive), le CFCM et la Grande mosquée 
de Paris, des prêtres catholiques et des représentants des Églises 
protestantes impliqués dans le dialogue interconfessionnel. 

 
L’ambassadeur et les équipes de l’ambassade ont régulièrement échangé avec des 
représentants de haut niveau de l’ambassade israélienne concernant les efforts et 
bonnes pratiques pour lutter contre l’antisémitisme en France. Les responsables 
de l’ambassade ont suivi de près la position officielle des autorités vis-à-vis du 
mouvement BDS et des actes antisémites. En février, des représentants de haut 
niveau de l’ambassade se sont rendus au cimetière juif de Quatzenheim, en 
Alsace, où avait eu lieu la profanation de 90 sépultures juives avec des images et 
slogans antisémites en 2019. La visite du cimetière en compagnie de responsables 
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locaux a été couverte par le journal local et l’ambassade a amplifié l’événement 
sur les réseaux sociaux pour donner de la visibilité à ce sujet et exprimer 
publiquement le soutien des États-Unis à la lutte contre l’antisémitisme. 

 
Alors que la majorité des actions de l’ambassade ont été annulées ou fortement 
limitées par la pandémie de COVID-19, l’ambassade, les APP et les consulats 
généraux ont maintenu le dialogue avec les communautés religieuses, y compris 
par l’intermédiaire de programmes virtuels. 

 
L’ambassade a continué à soutenir Coexister, une association locale de promotion 
du dialogue interconfessionnel et de la cohésion sociale, en fournissant une aide 
financière à la tournée mondiale interconfessionnelle de l’association. Quatre 
jeunes représentants interconfessionnels ont réalisé un tour du monde de huit mois 
en 2019-2020 lors duquel ils ont rencontré des responsables interconfessionnels 
dans 18 pays, dont les États-Unis. L'équipe produisait un documentaire sur la 
tournée pour l’utiliser ensuite lors de présentations dans des écoles publiques 
françaises et lors de conférences visant à renforcer la connaissance et l’intérêt pour 
les initiatives internationales sur le dialogue interconfessionnel. 

 
Un nouveau programme de lutte contre l’extrémisme et l’antisémitisme, soutenu 
par l’ambassade et organisé par l’ONG locale Institut Hozes (créée par un ancien 
participant à un programme d'échange aux États-Unis soutenu par l’ambassade) 
a commencé le 28 décembre à soutenir des « camps de formation » pour offrir 
des expériences partagées à des adolescents juifs et musulmans de banlieue 
parisienne. Ces groupes ont rarement l’occasion d'interagir. L'objectif est de 
faire travailler ces groupes ensemble pour les inciter à se mettre au service de 
l’intérêt général et à agir comme moteurs de transformation positive dans leurs 
communautés. 

 
En mai, un webinaire soutenu par l’ambassade appelait les dirigeants de la société 
civile, y compris ceux qui représentent des minorités religieuses, à lutter contre le 
terrorisme pour motifs religieux ou ethniques et contre la discrimination et la 
violence visant des minorités religieuses et ethniques. 

 
En juillet, l’ambassade a organisé une rencontre virtuelle entre des représentants du 
Musée américain en mémoire de l’Holocauste et des musées et mémoriaux de 
l’Holocauste en France pour échanger de bonnes pratiques de sensibilisation des 
jeunes aux leçons à tirer de l’Holocauste. 

 
En février, le consulat général de Strasbourg a organisé une réunion de 
représentants de haut niveau de l’ambassade avec des responsables des autorités 



FRANCE 31 

Rapport 2020 sur la liberté de religion dans le monde 
Département d’État des États-Unis • Bureau chargé de la liberté de religion 

   

 

 

locales, de la police, des groupes religieux et de la société civile pour évoquer 
les possibilités de coopération dans la lutte contre la montée de l’antisémitisme 
dans la région. Le petit-déjeuner a été suivi de la visite par l’un des représentants 
de l’ambassade, en compagnie de représentants de la communauté locale, du 
cimetière juif de Quatzenheim qui avait été vandalisé et où des croix gammées 
avaient été taguées sur des tombes en 2019. 

 
Au début de la pandémie de COVID-19 (mars-avril 2020), le consulat général de 
Strasbourg a pris contact avec le Consistoire juif pour faire le point sur la diffusion 
croissante de fausses informations au sein de groupes extrémistes imputant la 
pandémie aux populations juives. En septembre, le Consulat général a organisé un 
déjeuner interconfessionnel en présence de représentants-clés des autorités locales, 
de la société civile et des autorités religieuses pour aborder l’augmentation 
soutenue du nombre d’actes antisémites dans l’est du pays ainsi que la 
radicalisation et l’extrémisme violent au sein de la communauté musulmane. 

 
En septembre, l’APP de Lyon a invité cinq responsables religieux du groupe G9 
pour échanger au sujet de leur tribune conjointe dans le journal national Le 
Parisien après la dégradation de deux mosquées et d’une librairie chrétienne dans 
la région ce même mois. Lors de cette réunion, le représentant de l’APP a discuté 
des inquiétudes des représentants musulmans, juifs et chrétiens locaux par rapport 
aux mesures de lutte contre le séparatisme proposées par le président Macron, 
notamment la question des imams formés à l'étranger. 

 
Le téléfilm « RAMDAM », avec le soutien de l’APP de Bordeaux et écrit avec la 
participation d'un imam et d’un ancien bénéficiaire d’un séjour aux États-Unis 
sponsorisé par l’ambassade, a été diffusé à la télévision française en mai. Cette 
fiction dépeint le quotidien, les difficultés et les réussites d'un imam local et allie 
humour, compassion et sujets d’actualité avec l’objectif de présenter une vision 
plus nuancée des communautés musulmanes. 

 
En avril, le consul général de Marseille a participé à une cérémonie en mémoire 
des personnes déportées depuis le Camp des Milles, pendant la Seconde Guerre 
mondiale. En août, la nouvelle consule générale s’est rendue au Camp des Milles 
pour y déposer une couronne, visiter le site en compagnie de son directeur et y 
rencontrer survivants et riverains tout au long de la journée. 

 
En septembre, l’APP de Rennes a organisé une réunion avec des représentants 
régionaux des communautés juive et musulmane et en présence d’autres 
représentants de la société civile. 
Son Principal Officer y a lancé un échange d'idées et de perspectives concernant 



FRANCE 32 

Rapport 2020 sur la liberté de religion dans le monde 
Département d’État des États-Unis • Bureau chargé de la liberté de religion 

   

 

 

les répercussions de la situation actuelle, notamment de l'épidémie de COVID-19, 
sur les différentes communautés. Des représentants des religions juive et 
musulmane ont rappelé leur détermination à poursuivre le développement de 
relations déjà positives et à maintenir le dialogue en cours dans des domaines 
d'intérêt commun. 

 
L'ambassade a régulièrement relayé des messages du Secrétaire d’État et du 
Département d’État concernant la liberté de religion sur les comptes dont elle 
dispose sur les réseaux sociaux, en français et en anglais. L’ambassade a également 
complété les informations fournies par le Département d’État par des contenus 
inédits en français, par exemple pour célébrer la Journée internationale de la liberté 
de religion et condamner les actes d’hostilité fondés sur l’appartenance religieuse, 
principalement antisémites, ou encore le meurtre de Samuel Paty. La 
communication de l’ambassade sur les réseaux sociaux a souligné l'importance de 
la liberté de religion en tant que valeur américaine fondamentale et a mis en avant 
la coopération entre la France et les États-Unis sur ce sujet. 
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